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Renc/iérissemenf pétro//'er; /es ménages n'ont
guère c/e so/uf/ons à court terme.

ment pétrolier. La Suisse produit en effet princi-

paiement des biens et services haut de gamme à

forte valeur ajoutée et peu gourmands en éner-

gie. De plus, la production d'électricité s'appuie

aujourd'hui presque exclusivement sur la force

hydraulique et l'énergie nucléaire.

Notons encore que le renchérissement des

agents énergétiques encourage la rentabilité

plus élevés qu'à la fin du siècle passé et que l'évo-

lution à venir demeure incertaine.

Il faut une politique énergétique et clima-

tique efficace
Parallèlement aux travaux en cours sur les pers-

pectives énergétiques 2035/2050, les spécialis-

tes l'Office fédéral de l'énergie élaborent un scé-

nario supposant un prix maximal pour le pétrole

Comparée à d'autres économies nationales, notre économie est peu sensible au

RENCHÉRISSEMENT PÉTROLIER.

des énergies renouvelables, pour autant qu'il ne

déclenche pas une flambée des taux d'intérêts et

une hausse des coûts en capital des installations

nécessitant d'importants investissements.

Les réserves de pétrole sont suffisantes
Dans ses Perspectives énergétiques mondiales

2004, l'Agence internationale de l'énergie (AIE)

prévoit un accroissement de 40% de la pro-
duction du pétrole brut d'ici à 2030. Une telle

progression permettra de couvrir une augmen-
tation de la demande mondiale estimée à 1,6%

en moyenne annuelle sur la même période. La

Commission européenne estime également que
les ressources énergétiques, et celles du pétrole

en particulier, suffiront à couvrir les besoins crois-

sants au cours des 20 à 30 prochaines années.

Au vu des chiffres disponibles et conformément
à l'avis des experts, une aggravation rapide de la

situation de l'approvisionnement pétrolier due à

l'épuisement des ressources apparaît hautement

improbable. L'essentiel du problème réside dans

le fait que les investissements en matière de pros-
pection pétrolière et de raffinage accusent un re-

tard considérable et coûteux. Il semble toutefois

que les prix du pétrole resteront sensiblement

brut et examinent quels en seraient les effets

économiques et énergétiques.

Dans son rapport, l'OFEN affirme que, malgré les

prix élevés du pétrole, il est nécessaire de mener

une politique énergétique efficace, durable et

tournée vers le long terme. La Suisse ne dispose

en effet que de ce seul moyen pour ne plus

dépendre des turbulences du marché pétrolier,

pour encourager la valeur ajoutée dans le pays

et pour contribuer de manière significative à la

protection de l'environnement.
(WW

Questions à Ulrich

Kohli, chef économiste
de la Banque nationale
suisse

Monsieur Kohli, comment la Banque
nationale juge-t-elle la situation sur
le marché du pétrole? Faut-il craindre

une inflation?

Ulrich Kohli: Non, bien qu'en septembre
le taux d'inflation ait augmenté à court

terme de 0,4 pour cent à 1,4 pour cent.

Près de 0,5 pour cent de cette hausse

était due au renchérissement du pétrole.

Nous supposons toutefois que l'augmen-

tation du taux d'inflation est de nature

passagère - à condition que le prix du

pétrole se stabilise entre 60 et 65 dollars

par baril.

Comment la hausse du prix du pétrole
se répercute-t-elle sur la conjonc-
ture?

Pour le moment, nous n'avons aucune

raison de penser que la conjoncture en

Suisse a fortement souffert des prix éle-

vés du pétrole. Nous constatons cepen-

dant que le moral des consommateurs

en subit le contrecoup, aux Etats-Unis

comme en Suisse. Cela peut éventuelle-

ment avoir un effet négatif sur l'évolu-

tion conjoncturelle à venir.

Est-ce que cela a une influence sur la

politique de la Banque nationale suis-

se en matière de taux d'intérêt?

Si la conjoncture devait gravement
s'affaiblir, nous devrions agir et éven-

tueilement baisser les taux d'intérêt. A

cela s'oppose le risque d'une inflation

plus forte, surtout si l'on devait tomber

dans une spirale des hausses de prix.
Cela parlerait alors en faveur de taux

d'intérêt élevés... Comme vous pouvez

vous en rendre compte, la situation de

départ est difficile pour la Banque natio-

nale. Mais comme déjà mentionné, nous

ne voyons pas de raison d'intervenir à

court terme.
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